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 QU'EST CE QUE L'AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE ? 

 LES AVIS RENDUS -  QUELQUES EXEMPLES 

 ÉLÉMENTS DE BILAN 

 

 

DÉROULÉ DE 
LA 
PRÉSENTATION 

 

13 février 2014- présentation Ae 



3 19 mars 2013 - présentation Ae 

LES PROJETS, PLANS ET PROGRAMMES SONT 
SOUMIS À UNE « ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE »... 
 
… QUI NÉCESSITE L'AVIS D'UN « GARANT 
ENVIRONNEMENTAL » : L'AE 
 
 
UNE INSTANCE COLLÉGIALE 
SE PRONONÇANT PAR « AVIS DÉLIBÉRÉ » SUR 
CHAQUE PROJET  
AVEC DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES STRICTES 
SANS CONTRÔLE EXTERNE 
 
UNE PUBLICATION IMMÉDIATE SUR INTERNET 
 

 

L’AE … 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Une procédure applicable à des « projets », «plans » et « programmes »…
…issue de 2 directives communautaires transposées…
…visant à apprécier la prise en compte de l’environnement…
…selon un référentiel précis :
Description du projet
Justification des choix
Évaluation des impacts
Mesures pour les éviter, réduire ou compenser
Modalités de suivi
Résumé non technique
Auteur : le pétitionnaire (maître d'ouvrage), avec ses sous-traitants

Des décisions au cas par cas

… qui nécessite l'avis d'un « garant environnemental » : l'Ae
Objet : donner un avis sur la qualité de l'évaluation, et la prise en compte des enjeux environnementaux
Destinataire : pétitionnaire, autorités publiques, grand public
Forme : un avis rendu public, avant enquête publique et décision de réalisation
L’autorité environnementale est un « tiers expert », garant de la qualité de l’évaluation
Elle donne son avis …
…à un stade permettant d’améliorer le projet.

Elle s’adresse :
au maître d’ouvrage, pour lui permettre d’améliorer son projet,
à l’autorité chargée d’autoriser le projet, pour lui donner son appréciation sur les enjeux environnementaux et leur prise en compte,
au public pour contribuer à sa participation dans l’élaboration des décisions.
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LES AVIS 
2013  

131 AVIS ÉMIS EN 2013 (SUR ENVIRON 400 
DEPUIS 2009) 
 

• ERIDAN, ARTÈRE DES FLANDRES, ARTÈRE DE 
L’ADOUR 

• 12 CDT 
• LIGNE 15 DU GPE (2ÈME AVIS) 
• PROLONGEMENT LIGNE 11 MÉTRO 
• SDRIF 
• LGV POITIERS LIMOGES 
• PROGRAMME NITRATES 
• PLAN DÉCHETS 
• CADRAGE CIGÉO 
• DÉMANTÈLEMENT PHÉNIX 
• GPM GUADELOUPE 
• CHATEAUNEUF DU FAOU 
• 30 AFAF 
• ROLAND GARROS 

88 DÉCISIONS 
PRISES EN 2013 
(SUR 120 
DEPUIS JUIN 
2012) 

13 février 2014- présentation Ae 

Présentateur
Commentaires de présentation
Plus de 130 avis émis en 2013 (sur environ 400 depuis 2009)
30% des transports (routiers et ferroviaires dont le transport guidé), 10% du domaine maritime et 9% des ICPE, et 12% sont des « plans et programmes »
8 cadrages préalables dont SDRIF, SNIT, CIGEO, etc. depuis 2009
Plus d’une trentaine de « plans et programmes » dont le SDRIF, des CDT, des chartes de parc, le programme nitrate, etc.
Des projets d’aménagements urbains (ZAC)
Des projets de lignes électriques
Des INB
Des canalisations de gaz ou des ICPE 

Plus de 120 décisions au cas par cas (depuis le 1er juin 2012)

Suites données à ses avis : 
Pour une grande partie des dossiers 
un « mémoire en réponse » 
dans certains cas des échanges plus poussés (ex : bruit ZAC St Jean à Bordeaux ou à Clisson)
Sur certains dossiers particuliers 
Retrait et modification du dossier avant avis de l’Ae
Modification significative du dossier ou du projet et seconde saisine

>> Des contacts fréquents et suivis avec les maîtres d’ouvrage « réguliers » (RFF, RTE, VNF, Grands Ports, etc.)
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ERIDAN 
ENJEUX : 
• la sécurité des 

personnes et des 
biens, 

• le respect du bon état 
écologique des 
milieux naturels, 

• la préservation des 
paysages. 

SUIVI, 
PRESCRIPTIONS, 
ZONES HUMIDES 

13 février 2014- présentation Ae 

LES 
AVIS 
2013  

Présentateur
Commentaires de présentation
Le projet de gazoduc « Eridan » porte sur la construction d’une canalisation enterrée de transport de gaz de 220 km en « DN1200 » (diamètre voisin de 1200 mm), entre Saint-Martin-de-Crau (13) et Saint-Avit (26), traversant les Bouches-du-Rhône, le Gard, le Vaucluse et la Drôme. Il est destiné à sécuriser
l’approvisionnement en gaz de la partie nord de la France, à partir des terminaux méthaniers du port de Fossur-Mer. Le principe de sa réalisation a été approuvé au niveau national par la commission de régulation de l’énergie (CRE). La maîtrise d’ouvrage en est assurée par GRT Gaz. Le montant estimé des dépenses est d’environ 500 M€.
L’implantation de ce gazoduc, dans un milieu très contraint par le relief, la présence du Rhône et de ses canaux et affluents, le développement urbain et industriel et les infrastructures de transport existantes, nécessite l’acceptabilité du projet par les riverains (notamment les agriculteurs concernés par 80% du tracé) et la prise en compte d’enjeux multiples :
o la sécurité des personnes et des biens, qui impose l’éloignement des zones urbanisées ou industrielles sensibles,
o le respect du bon état écologique des milieux naturels terrestres et aquatiques,
o la préservation des paysages.
La maîtrise des impacts environnementaux de l’opération, en phase chantier (affectant en sus de l’approvisionnement du chantier une bande de terrain de 35 m de large sur 220 km de long, et la traversée de multiples ouvrages et cours d’eau dont le Rhône lui-même) comme en phase d’exploitation, relève de deux démarches distinctes, l’une passée et l’autre à venir :
o l’optimisation du tracé, afin d’éviter ou à défaut réduire les impacts les plus forts
o les mesures de bonne conduite du chantier, de compensation et d’accompagnement des impacts qui n’auront pu être évités ou suffisamment réduits par les choix de tracé.
Le dossier soumis à l’Ae est très volumineux et détaillé. Son étude d’impact, d’une lecture parfois rendue difficile par le découpage entre l’étude, ses annexes et les annexes de ses annexes, repose sur un état initial d’une grande qualité pour le volet relatif au milieu naturel terrestre, la description des cours d’eau et des zones humides apparaissant en revanche moins complète.
La démarche d’optimisation du tracé, menée selon un processus de concertation très approfondi sur quatre ans et s’appuyant sur les données (notamment naturalistes) de l’état des lieux, est décrite en détail e n’appelle pas de remarque de la part de l’Ae.
La réduction et la compensation des impacts à venir, notamment en phase chantier, font l’objet d’une centaine de mesures décrites, qu’il reste à traduire dans les faits, et pour certaines d’entre elles à préciser avant la décision d’autorisation. Leur efficacité future dépendra des prescriptions du maître d’ouvrage à ses sous-traitants, de la qualité de la conduite du chantier et du suivi général de cet ensemble complexe de mesures, nécessitant une mise en cohérence rigoureuse et permanente.
La crédibilité actuelle et l’efficacité future de ces mesures dépendent de la mise en place d’un dispositif de suivi rigoureux et public dont l’Ae rappelle qu’il y a lieu d’en préciser les modalités dans la décision d’autorisation. L’Ae recommande par ailleurs de préciser plusieurs points relatifs à la caractérisation des
zones humides, nombreuses, affectées par le projet et à la réduction ou la compensation des impacts sur ces zones.
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LES 
AVIS 
203  

LIGNE 15 DU GPE – 2ÈME 
DOSSIER 

ENJEUX : 
• Géotechnique du fuseau 

• L’eau 

• Bruit et vibrations 

• Déblais 

• Espaces naturels, sites 

et 

• Transport-urbanisation 

• GES. 

FACTEUR 4 
CALCUL SOCIO-ÉCO ? 
SUFFISANT DUP… 

LES 
AVIS 
2013  
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LES 
AVIS 
201  

DÉMANTÈLEMENT 
PHÉNIX 
ENJEUX 
 
 

• maîtrise des impacts liés à la 
gestion des déchets radioactifs 

 
• impact des rejets liquides et 
gazeux 

 
• gestion des effluents issus du 
traitement du sodium liquide 
radioactif.. 

PLAN NATIONAL 
INONDATION 
SÉISME 
EFFLUENTS 
LIQUIDES 

13 février 2014- présentation Ae 

LES 
AVIS 
2013  

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour l’Ae, les enjeux environnementaux principaux de ces deux opérations portent sur :
- la maîtrise des impacts liés à la manutention, au conditionnement, au transport, à l'entreposage et au devenir ultime des déchets radioactifs (issus de PHENIX ou venant d'ailleurs),
- l’impact des rejets liquides et atmosphériques ajoutés par rapport à ceux du reste du site,
- la maîtrise des impacts liés à la gestion des effluents issus du traitement des produits sodés.
Ces impacts doivent être maîtrisés en situation normale d'exploitation, comme en situation accidentelle due à des phénomènes externes exceptionnels, sismiques ou météorologiques, notamment.
Sur le fond, quatre points principaux ont retenu l'attention de l'Ae et l'ont conduite à recommander au maître d'ouvrage de compléter ses dossiers:
- la cohérence entre les deux projets et la démarche nationale du plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) devrait être explicitée, compte tenu de l'apport sur le site de déchets issus d'autres installations, et de la destination ultime des déchets entreposés dans DIADEM. Devraient ainsi être précisées la provenance et la destination (temporaire ou définitive, existante ou en devenir), des différentes catégories de déchets radioactifs du site, y compris ceux dont la destination ultime dépend de recherches en cours (barres de commandes de PHENIX) ;
- les méthodes de traitement des produits radioactifs sodés conduisent à des rejets d'effluents liquides dans le Rhône (avec ou sans traitement préalable dans la station d'épuration du site), dans des conditions de dilution considérées comme assurant largement le respect des normes en vigueur.
D'autres méthodes (inclusion des effluents dans des conteneurs de béton entreposés ou stockés ensuite selon les filières adaptées) ayant été utilisées ailleurs, le choix du traitement préconisé ici devrait être mieux argumenté. Par ailleurs, une adéquation entre les prévisions de rejet d'effluents (variables selon les différentes phases du démantèlement) et les propositions de valeurs limites d'autorisation de rejet permettrait une meilleure visibilité de l'opération et de son suivi ;
- les aléas naturels majeurs à prendre en compte en matière d'inondation ou séisme devraient reprendre les prescriptions de l'ASN4 lors des « évaluations complémentaires de sûreté post Fukushima » ; par ailleurs le dossier devrait être plus explicite en matière de tenue des installations aux séismes, en
particulier pour la nouvelle canalisation extérieure transportant du sodium ;
- enfin, les déchets non radioactifs issus du démantèlement représentent plusieurs dizaines de milliers de m3 de matériaux (béton, ferraille, gravats, …) : même si cet enjeu apparaît moins sensible, son traitement devrait être plus précisément décrit.
L'Ae a fait par ailleurs des observations plus ponctuelles précisées dans l'avis détaillé ci-joint. Elle observe, comme dans les autres dossiers d'INB qu'elle a examinés, que d'éventuelles modifications substantielles résultant du rapport de l'ASN, établi après l'enquête publique, conduiraient à une nouvelle enquête publique, après nouvel avis de l’Ae sur le dossier (EI et EMR) modifié.
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APRÈS 
5 ANS 
…  LA BIODIVERSITÉ 

analyses locales approfondies, approche 
globale plus difficile 

L’EAU 
articulation étude d'impact / loi sur l'eau 
des compensations mal définies, lors de la DUP 

LE BRUIT 
quel périmètre, quels impacts significatifs, 
quelles mesures? 

LES IMPACTS INDUITS 
(transport et urbanisme, énergie, ...) 

 

ÉTUDES D’IMPACT ET PRISE EN COMPTE 
DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

ERIDAN 
 
 
 

POITIERS LIMOGES 
 
 
 

GPSO  
LES ROCADES 

 
 

LE T4 
 
 

13 février 2014- présentation Ae 

Présentateur
Commentaires de présentation
Deux questions:
que révèlent les études d’impact sur les enjeux environnementaux et sur leur prise en compte ?
outils d’amélioration continue des projets, plans et programmes pour les maîtres d’ouvrage, d’information pour le public et d’aide à la décision pour les autorités publiques, les études d’impact remplissent-elles ces trois fonctions, par leur qualité méthodologique et formelle ? 



9 

LES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES 

 
SOLS ET MATÉRIAUX POLLUÉS 

UNE CARACTÉRISATION SOUVENT DIFFICILE 
DES RISQUES SIGNIFICATIFS 
 

SANTÉ 
POLLUTION DE L’AIR, ONDES, BRUIT 
 

LE CAS PARTICULIER DES INB 
L’ARTICULATION AVEC L’ASN 
LE PLAN NATIONAL DE GESTION DES DÉCHETS 

ÉTUDES D’IMPACT ET PRISE EN COMPTE 
DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

 
LES ARDOINES 

ICEDA 
 
 

STATIONS DE 
TRANSIT SUR LA 

SEINE 
 
 
 
 
 
 

PHÉNIX 
 
 

13 février 2014- présentation Ae 

APRÈS 
5 ANS 
…  
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QUALITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET BONNE 
INFORMATION DU PUBLIC 
 
• un problème global de lisibilité 

• la proportionnalité aux enjeux et leur 
hiérarchisation, pas toujours 
respectées 

• le périmètre du projet, et les liens 
fonctionnels:  
             une question complexe... 

• le scénario de référence, la justification 
du projet et les variantes:  
             la base de la bonne information 

APRÈS 
5 ANS 
… 

13 février 2014- présentation Ae 

 
ARENA 

LANDIVISIAU 
 
 
 

 
PORT SUR 

SAÔNE 

APRÈS 
5 ANS 
…  
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QUALITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET BONNE 
INFORMATION DU PUBLIC 
 
• avancement des études, actualisation 

de l'étude d'impact et autres 
procédures 
            loi sur l'eau, ICPE, PC, etc. 

• évaluation environnementale et 
évaluation socioéconomique 
            quelles articulations? 

 

APRÈS 
5 ANS 
…  

 
LIGNE 14 

 
 
 
 

GPSO 
 

APRÈS 
5 ANS 
…  
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MERCI 
DE VOTRE ATTENTION ET 
DE 
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